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Direction départementale de la cohésion sociale et la

protection des populations

35-2019-02-08-002

ARRÊTE portant subdélégation de signature 

de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et

de la Protection des Populations d’Ille-et-Vilaine en

matière d’ordonnancement secondaire
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PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

ARRÊTE 
portant subdélégation de signature 

de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations d’Ille-et-Vilaine

en matière d’ordonnancement secondaire

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux
lois de finances ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et
libertés des communes, des départements et des régions modifiée,
notamment son article 34 ;

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement
général sur la comptabilité publique ;

Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  n° 2005-54  du  27  janvier  2005  modifié  relatif  au
contrôle financier au sein des administrations de l'Etat ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions
départementales interministérielles ;

Vu le décret du 27 juillet 2016 nommant M. Denis OLAGNON, Secrétaire
Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine ;

Vu le décret du 30 octobre 2018 nommant Mme Michèle KIRRY, Préfète
de la région Bretagne, Préfète de la zone de défense et de sécurité
Ouest, Préfète d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des
décisions relatives à la situation individuelle des fonctionnaires
et  agents  non  titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les
directions départementales interministérielles ;

Vu l'arrêté ministériel du 25 mars 2016 portant nomination de Mme
Janique BASTOK, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et
de la Protection des Populations ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2018 portant délégation de
signature  à  Mme  Janique  BASTOK,  Directrice  Départementale  de  la
Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  d’Ille-et-
Vilaine,  Responsable  d’Unité  Opérationnelle  (RUO)  ou  de  Service
Prescripteur (SP) pour l’ordonnancement secondaire de recettes et
des dépenses des budgets opérationnels de programme, par le Préfet
de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité
Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l'arrêté préfectoral du 20 novembre 2018 portant subdélégation de
la  Directrice  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la
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Protection  des  Populations  d’Ille-et-Vilaine,  en  matière
d'ordonnancement secondaire ;

ARRÊTE

Article 1 : Il est donné subdélégation de signature à l’effet de
signer, dans la limite de leurs attributions et compétences, les
actes  concernant  l’ordonnancement  des  recettes  et  des  dépenses
imputées sur le budget de la direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations d’Ille-et-Vilaine, dont
les noms suivent :

- M. Gilles FIEVRE,  Directeur Départemental Adjoint ;
- Mme Sabine GIRAULT, Directrice Départementale Adjointe ;
- M. Didier VAUCEL, Coordonnateur Protection des Populations ;
- Mme Anne BOESINGER, Coordonnatrice Jeunesse et Sports et Cohésion
Sociale ;
- Mme Stéphanie FARGE, chef du service des Politiques d’Insertion
et de Lutte contre les Exclusions ;
- M. Patrice BEAUX, chef du service Solidarités ;
- Mme Maïlys MONNIN, Cheffe du service Jeunesse et Sports ;
- M. Alain HUMBERT, chef du service de la Sécurité et Qualité
Sanitaires de l’Alimentation ;
- Mme Sophie THOMAS, cheffe du service Santé et Protection Animales
;
- Monsieur Vincent LUNEL, chef du service Concurrence, Consommation
et Répression des Fraudes ;  
-  Monsieur  Luc  PETIT,  chef  du  service  de  la  Protection  de
l’Environnement et de la Nature ;
-  Mme  Sylvie  PIEL,  Secrétaire  Générale,  pour  l’Administration
Générale ;
- M. Bernard LAUNOY, Adjoint à la Secrétaire Générale.

Article  2 :  autorisation est  donnée,  dans  la  limite  de  leurs
attributions et  compétences, à l’effet de valider les opérations
enregistrées  sur  l’application  Chorus  Formulaire  à  M.  Gilles
COETMEUR, Mme Sabine GEORGELIN, Mme Mathilde AUBRY, Mme Anne GUYAUX,
M.  Manuel  JOUANNY-RAMEY  et  Mme  Marie-Christine  LAVIGNE.  En
complément, est donnée à Mme Marie-Christine LAVIGNE et à M. Manuel
JOUANNY-RAMEY une subdélégation d’ordonnancement secondaire pour le
visa des ordres à payer.

Article 3 :  en outre, délégation est donnée à Mme Evelyne JUBEAU
pour valider les états de frais des médecins agréés intervenant au
Comité Médical ou/et à la Commission de Réforme.

Article  4 :  le  présent  arrêté  est  exécutoire  à  compter  de  sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
d’Ille-et-Vilaine.

Article 5 : l'arrêté préfectoral du 20 novembre 2018 susvisé portant
subdélégation de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations d’Ille-et-Vilaine, en matière
d'ordonnancement secondaire est abrogé ;

Article 6 : la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et
de la Protection des Populations d’Ille-et-Vilaine est chargée de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  Préfet  de  la
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région Bretagne, Préfet d’Ille-et-Vilaine et au Directeur Régional
des  Finances  Publiques  de  Bretagne  et  du  Département  d’Ille-et-
Vilaine. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Rennes, le 08/02/2019
Pour le Préfet et par délégation, 
La Directrice Départementale de la
Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations d’Ille-
et-Vilaine 

Signé

Janique BASTOK
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Direction départementale de la cohésion sociale et la

protection des populations

35-2019-02-08-001

ARRETE PREFECTORAL portant subdélégation de

signature de la Directrice Départementale de la Cohésion

Sociale et de la Protection des Populations d’Ille-et-Vilaine
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PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

ARRÊTE 
portant subdélégation de signature 

de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations d’Ille-et-Vilaine

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et
libertés des communes, des départements et des régions ; 

Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les
décisions précitées ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance
des Préfets de région et à la délégation de signature des Préfets ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux Directions
Départementales Interministérielles ;

Vu le décret du 27 juillet 2016 nommant M. Denis OLAGNON, Secrétaire
Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine ;

Vu le décret du 30 octobre 2018 nommant Mme Michèle KIRRY, Préfète
de la région Bretagne, Préfète de la zone de défense et de sécurité
Ouest, Préfète d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des
décisions relatives à la situation individuelle des fonctionnaires
et  agents  non  titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les
directions départementales interministérielles ;

Vu l'arrêté ministériel du 12 février 2016 portant nomination de M.
Gilles  FIÈVRE,  Directeur  Départemental  Adjoint  de  la  Cohésion
Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  à  compter  du
24/02/2016 ;

Vu l’arrêté ministériel du 25 mars 2016, portant nomination de Mme
Janique BASTOK, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et
de la Protection des Populations d’Ille-et-Vilaine à compter du 25
avril 2016 ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 2016, portant nomination de
Mme  Sabine  GIRAULT,  Directrice  Départementale  Adjointe  de  la
Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  d’Ille-et-
Vilaine à compter du 1er novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2018 portant délégation de
signature  à  Mme  Janique  BASTOK,  Directrice  Départementale  de  la
Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  d’Ille-et-
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Vilaine, par le Préfet délégué pour la défense et la sécurité chargé
de l’intérim des fonctions de Préfet d’Ille-et-Vilaine ;

Vu  l'arrêté préfectoral du 20 novembre 2018, portant subdélégation
de signature de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE

Article     1   : Il est donné subdélégation de signature à l'effet de
signer tous actes, décisions, circulaires, rapports, correspondances
et  documents  relevant  de  la  compétence  de  la  Direction
Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations  d’Ille-et-Vilaine  (en  cas  d’absence  ou  d’empêchement)
aux agents de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et
de la Protection des Populations d’Ille-et-Vilaine, dont les noms
suivent, pour les actes relevant de leur domaine de compétence :

- M. Gilles FIEVRE, Directeur Départemental Adjoint ;
- Mme Sabine GIRAULT, Directrice Départementale Adjointe ;
- M. Didier VAUCEL, Coordonnateur Protection des Populations ;
- Mme  Anne  BOESINGER,  Coordonnatrice  Jeunesse  et  Sports  et

Cohésion Sociale ;
- Mme  Stéphanie  FARGE,  Cheffe  du  service  des  Politiques

d’Insertion et de Lutte contre les Exclusions ;
- M. Patrice BEAUX, Chef du service Solidarités ;
- Mme Maïlys MONNIN, Cheffe du service Jeunesse et Sports ;
- M.  Alain  HUMBERT,  Chef  du  service  Sécurité  et  Qualité

Sanitaires de l’Alimentation ;
- M. François LESCOT, Adjoint au Chef du service Sécurité et

Qualité Sanitaires de l’Alimentation ;
- Mme  Sophie  THOMAS,  Cheffe  du  service  Santé  et  Protection

Animales ;
- Françoise PICHARD, Adjointe à la Cheffe du service Santé et

Protection Animales ;
- M. André DESPINASSE, Adjoint à la Cheffe du service Santé et

Protection Animales ;
- M.  Luc  PETIT,  Chef  du  service  de  la  Protection  de

l’Environnement et de la Nature ;
- Mme  Marie-Rose  FERRET,  Adjointe  au  Chef  du  service  de  la

Protection de l’Environnement et de la Nature ;
- M. Vincent LUNEL, Chef du service Concurrence, Consommation et

Répression des Fraudes ;
- Mme  Dominique  CHICHERY,  Adjointe  au  Chef  du  service

Concurrence, Consommation et Répression des Fraudes ;
- Mme  Sylvie  PIEL,  Secrétaire  Générale,  pour  l’Administration

Générale.

Article     2   : L'arrêté  du  20/11/2018 susvisé,  portant  sur  la
subdélégation de signature de la  Directrice Départementale de la
Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  d’Ille-et-
Vilaine est abrogé ;
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Article     3 : La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et
de la Protection des Populations d’Ille-et-Vilaine est chargée de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Rennes, le 08/02/2019
Pour le Préfet et par délégation, 
La Directrice Départementale de la
Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations d’Ille-
et-Vilaine 

Signé

Janique BASTOK
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Direction départementale de la cohésion sociale et la

protection des populations

35-2019-02-12-001

ARRÊTÉ relatif à la création du comité d'hygiène, de

sécurité et des conditions de travail de la direction

départementale de la cohésion sociale et de la protection

des populations d'Ille-et-Vilaine
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PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

ARRÊTÉ
relatif à la création du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de

travail de la direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations d'Ille-et-Vilaine

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations
des  fonctionnaires,  ensemble  la  loi  n°84-16  du  11  janvier  1984  modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État,
notamment son article 16 ;

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la sécurité
et la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions
départementales interministérielles ;

Vu le  décret  n°2011-184  du  15  février  2011  modifié  relatif  aux  comités
techniques dans les administrations et les établissements publics de l’État ;

Vu l’avis du comité technique de la direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations d’Ille-et-Vilaine en date du 5
février 2019 ;

ARRÊTE

Article 1er  : Un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
est créé auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations d’Ille-et-Vilaine.
Ce comité comporte 6 sièges de représentants titulaires du personnel. 

Article 2 : Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
créé en application de l’article 1er apporte son concours, pour les questions
concernant  la  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations d’Ille-et-Vilaine ayant compétence dans le cadre
du titre III du décret du 15 février 2011 susvisé pour connaître de toutes
les questions concernant la direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations d’Ille-et-Vilaine.

Article 3 : La composition de ce comité est fixée comme suit :

a) Représentantes de l’administration :

- la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations d’Ille-et-Vilaine ;
- la secrétaire générale de la direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations d’Ille-et-Vilaine ;
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b) Représentants (es) du personnel : 6 membres titulaires et 6 membres 
suppléants ;

c) Les médecins de prévention, les conseillers de prévention et en fonction
de l’ordre du jour, l’assistant de prévention concerné ;

d) L’inspecteur santé et sécurité au travail.

Article  4 :  L’arrêté  du  4  février  2015  relatif  à  la  création  du  comité
d'hygiène,  de  sécurité  et  des  conditions  de  travail  de  la  direction
départementale  de la cohésion sociale et de la protection des populations
d’Ille-et-Vilaine est abrogé. 

Article 5 :  La directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations d’Ille-et-Vilaine est chargée de l’application du
présent arrêté. 

Fait à Rennes, le 12/02/2019 

La Préfète

Signé

Michèle KIRRY
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

35-2019-02-05-001

Arrêté portant agrément de contrôleurs de la caisse Congés

Intempéries BTP - Caisse Grand-Ouest
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-02-04-001

Arrêté de déclaration d'utilité publique du projet de

construction de la dernière tranche de l'aqueduc Vilaine

Atlantique entre Bains-sur-Oust et Rennes
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